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Cette communication se propose d' apporter quelques G l h "  de réponse 
3 la question : coment le d6veloppemekt Econonique a-t-il structuré et  struc- 
ture-t-il l'espace ivoirien ? 

LE MODE DE PRODUCTION STRJJCTURE L'ESPACE 

Nous voulons montrer coment, au-del2 des ressources en facteurs de 
production et des possibilites qu'offrait chaque rggion, c'est l'extension d'un 
mode de production au niveau international comme national, qui a organisé 
l'espace en CBte d'Ivoire. 

Si l'on s'inqui$te aujourd'hui de la croissance exponentielle et 
rlBséquilibr6e dlAbid.j an et si I 'on a pris conscien.ce 1-écement en 1974 o cp' il 
existait des rggions 2. développer d'urgence dans  le Nord, il ne stagit pas de 
fatalite, mais il s'agit bien de cons4quences du d6veloppenient du mode de 
production de type capitaliste qui, en favorisant les mGcanimes de marché, 
engendre des houvements dY"nes et de capitaux des r6gions les plus pauvres 
aux r6gions les plus riches. Le d6sBquilibre spatial Yemble inhérent au système, 
et dans le cas de la C5te d'Ivoire qui posSSde peu de facteurs de production, 
la  concentration des moyens de développement est  indispensable à l a  croissance, 
au moins ilans un premier temps. 

Ceest en s'interrogeant sur les rapports que le mode de production 
entretient avec lsespace et sn re@apnt l'ensemble des regions dans l'espace 
global 09 s ïobserve 1 'articulation des structures sociales et éconorniques que 
l'on pourra coq"lre comat telle ou tel le caractgristique se retmuve dans 
un espace donn6. 

De même qu'on a pu dire en ethnologie que la notion d$appartenmce 
iì une ethie, voire la constitution de l'stlhnie, ne s'est souvent rhel6e qu'en 
réaction à des rapvorts Bconomiques et sociaux propres aux processus de migra- 
tion et de colonisation, en économie spatiale, on peut dire que la rGgioR se 
dsfinit comme un espace 09 se constituent des rapports 6conomiques et sociaux 
particuliers au contact dr autres rapports Bconmiqucs et sociaux imposés de 
1 extérieur. 

. .. 
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Csest pourquoi nous privilégierons 1'6tude iiu developpement de la 
Côte d'Ivoire e t  de l a  constitution de ses régions en int6raction avec l e  
d6velopwment des pays industrialis6s et ce depuis les premiers contacts - la  
colonisation- jusqu'9 aujourd'hui- 

L ' EXPLOI TATI ON COMMESC I ALE 

T h s  LUI prcmier tempss l e  processus de colonisation EI permis am 
pays inclust(ialis6s d' 6largir Ieurs champs d' act ion comerciale. Les maisons 
de commerce seront nombregses 5 s'iiïstaller (SOA, CFA9, "SSSIERE, Compagnie 
de KONG) e t  c'est  en dÏ5plorant en 7938, ann66 de l a  d a t i o n  de la fimbre de 
Chmerce de C8te d'Ivoire, que l a  majeure partie du pays khappz encore aux 

%ien€aits du c m e r c e  e t  de l l h p Ô t l '  que le  Gouverneur Angoulvant va fairo 
acc61érer les travaux du chemin de fer comencé en 1903 
cule village. But de chemin d e  €es : clrajiner l a  production du pays e t  e tabl i r  
une domination admbistrative terri toriale.  

Abidjan alors un  inu us- 

Après J-a crise de 1923 violem-ent ressmtie m Côte d'Ivoire du f a i t  
de la  contradictiofi qu ' i l  y avait 3 exploiter au maxi" les productics d'un 
te r r i to i re  sans l e  mettre en valeur, B prBf6rer les produits de cueil lette aux 
produits de culture l e  Golrvernement va favoriser les plantations europ6emles 
e t  "indigGnes's et  entreprmdre qmlq-ues invest issenefits . Pet i t  B pe t i t  quelques 
eEtreprises locales priv6es de prenièrc tramfomation 6e produits primaires 
vaient l e  jour de facon plus ou moins éphWre : Ggrenage de coton, usine 
texti le de Gpnfreville (1921), &fibrage de sisal, geti tes huileries dsaracltide-, 

t 
scieries*. . i 

I 

f 

ck;i remarque que ces entreprises sont ,pour beaucoup ,situ& dans le  
w P 

Nord,. Jusque vers l a  E b -  des m6e.s JO, on peut waimnt  avancer que I sac t iv i t6  
~ du Nord n 0 a  &ien Zi envier 5 celle du SUI$ La population y e s t  nombrase et  l 'ur-  

banisation y est  plus avmcGe que dans le Sud qui nc possède que quelques v i l l e s  

I 
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lagunaires. &rSs 1 9effondrencnt du cours du cacao (1929) 
abandonnent leurs plantations et  certains vont planter du s i sa l ,  pour lequel 

les  colons europ6ens 

l e  gouvzmement offre une prime à l 'exportat io~~,  e t  du kapock dans l a  r6gion 
de Ferk~ss6doiic~ou, t raversk  par l e  chmin de fe r  depuis 1928. En 1934 plus 
de 11 OCK) hectares sont ainsi d6clar6s plantés, ou en voie de l ' ê t r e ,  en plantes 
textiles. Les infrastructures rout isres sont satisfaisantes. 

L' EXPLOITATION POIJR L'EXPORTATION 

La Frame va peu 5 peu stre m-ense à rationaliser son exploitation 
coloniale, à sp6cidiser ses colonies, à rentabiliser leurs productions. Un 
formidable essor est donne 2 l a  culture Cu cafe-cacao 3 laquelle va sv consa- 
crer me Gnome proportion d'ivoiriens de l a  region forestisre. Pour les  besoins 
de ces cultures, l e  Nord va &re a5andod 2 un rôle de réservoir dc- main 
d'oeuvre, les migrations seront scientifiqT.mr" organisés par l e  g o w e m e "  
d'abord ,puis par l e  5IR43 (Syndicat Lnterprofcssionnel pour 1 '.&chminment de 
la  Main d 9 O ~ m e )  après 1950, l e  rccratmmt pri& n'gtant pas autcrisé. 

Tout sera mis en oeuvre pour arracher de l a  r&gion forestière IC 
. .  

maxi" de produits d'exportation afin. de satisfaire les besoins en matièrcs 
premiBres de l a  m6tropoI.e. X)m l a  . . plupart .. dcs cas 1 ' eqortation de produits 
bruts es t  ?lus r6m.6ratrice que l'exportation de produits t r a i t &  (mmas 
f ra i s  plutôt queen conserves, cacao cn fèves plutôt qu'en beurre . . .) . Cette 
politique continuera longtemps. 

Aujourd'hui cncore caG cacao et  bois repr6sentent plus de SO % en 
valeur' des produits d'e-Tortation, e t  sm cette valeur leur transfomat ion 
industrielle (beurre, tourtmx, ca% soluble ...) ne rqrgsentent pas 18 % 
(voir annexe no I). 

Les infrastructures vont accompagner ce choix. Le Plan de Eveloppement 
Economique de 1947 y consacre 95 % des engp-gments financiers. Le port d'Abidjan 
ouvert en 1950 courone cette politique e t  "+ce l e  fulgurant développement 
de la  capitale. 
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L'Etat n? k v e s t i t  nas dans 1 in.diistrie. Tout plus- suggsre-t-il 
aux investisseurs prMs de monter quelques Getites unitfis de traitement cle 
harit6 e t  d'huileries, l a  Prance ayant besoin de corps gras. Le 3e plan, qui 
couvre La pBriode 58-62 marquera cl~ailleuss un abandcn des possibilités d'obtm.- 
tion de COTS g r s  dans l e  Nord (karité, s6sane9 arachides.. .) e t  annonce Ics 
gigantesques plms Fah ie r  e t  cocotier, bien évidamefit en zone forestière, qui 
seront entrepris plus tard (palmier vers 1963, cocotier vers 1967). 

"ment  expliquer cette absence de souci pour Iiindtrstrie ? Les cotits 
6 1 ~ 6 s  e t  no2 concurrentiels d.e l a  production icdustrielle locale y sont pour 
beaucoup, mais sixtout l a  France a Sesoifi de produits primaires avant tout e t  
il n'est pas u t i h  de les transfomer sur pSace, pour cela il faudrait investir 
alors que l e  vent d.c lpind6pendmce comenca 3 souffler, ce qE'il faut c'est 
permettre l,mr Svacuation. Aussi, l a  prmisre hdustr ie  B premlre de l ' iqor tance ,  

palme, 3 conseneries dtarìaxas3 une usine text i le  e t  une f icel ler ie  à SouaE, 
des savonneries, de sei-eries, des brasseries et  des boulangeries. Ch constate 
l'6chec d'une usine d.e cont?eplaq.uG, d s u m  usine de hzurre de cacm, d'une mine 
à papier. Dans tous les  cas, I'administratiofi ne semble pas accorder ¿es 
ges tr$s Lyp0rtan-t~ n i  particuliers 2 l a  j a m e  industrie. Les colons se consa- 
crent surtout 3 l'import-export e t  Les ivoiriens se consaxent à lew p lmta t im  
dralnant vers l e  Sud touts l a  maiil d l o m n e  disponible. I l  ne faut pas que l ' in -  
dustrie coloniale concurrence 1 ' industrie de l a  n6tropole. 

. c'est l e  secteyr de E&i"t;s et Travaux Rtrbkics. En 54, il existe 4 huileries de 

- 

avata-  

I. 

L f  INDEPEIdDANCE PEWET L9 INDUSTRIAL1 S.4TION 

Il faut attendre l a  veille de 11ind6?enhce pour que l'on songe erfh 
au Ttd6velop?ementi e t  p u r  les nouveam. pays incl6pmdants t1d6veloppenentF si- 
gnifie "innustrialisalion". Le code des L~~mstisseme~ts,  destine W a t t i r e ï  de5 
capitaux 6trmgers vars 3 'hdustr ie ,  est 5tabli en 1959. I1 est toujours en vi- 
gueur actuellement. 



En 196Q9 l a  part de l'Industrie e t  des Rztjnents Travaux Publics 
h s  l a  production IntBrieure 3mte reprGsente 15 %, lvagriculture 47 I p  les 
services 38 % (voir annexe no II). 

3 1  est  d i f f ic i le  d.e dgfinir l a  strz."lgle industrielle de l a  Côte 
d' Ivoire. Sa politique a 6t6 de s 'ouvrir au maxi_lf,um 2 1 vext5rieur e t  dt? reunir 
ainsi  les fzcteurs de production necessaires B son industrialisation : capitaux, 
homes, technologie. 

' D'MORD SATISE4IRE LE MARCHE INTERIEUR 

' D a m  ~n prexier temps entre 60 et  79 (1) dms m. d6sir dtind6pmdance, 
l a  Côte d'Ivoire va chercher des investisseurs pour 1.e d6veloypemeEt d'me 
politique indus t r id le  d' wart-substitution. 

Le but est de satisfaire d.'ahord l a  demande intérieure 5 par t i r  de 
biens fabriqu% localement e t  non plus in-portGs, Gme si  l a  plupart des matisres 
premisres continuent d' Qtre importées o Cela répond B un souci ds indEpenhce 
&s approvisionnailents vis-à-vis de Ifext6rieur,qui se r6percute sur l a  balance 
des paiements (écmomie en devises) e t  sur l e  Produit ?ktional,en cr63nt des 
mplois salariés 

- -  
(naximisation de l a  v a l e x  ajout&) . 

. Les capitaux Strangers vont s 'investir en masse sous de confortables 
protections douanières a.ui, en meme temps cp'elles protègent l e  marchg intêrieur, 
garantissent im-e lârge ntarqe aux industriels. I1 est 2 noter que peu de mlti- 
nationales en coqsraison avec d' autres pays en voie de d6veloppemen.t. ,,s ' instal- 
lent en Côte d.'~vGire, l e  coût'& la  main d*ocyr i :  Gtmt relativement élevé 
(3,tIG e t  inportantes charges sociales) ,elles ;.,e doivent pas trouver suf f i smeEt  
d'avantages e q a r a t i f s  pour des investissements industriels. 

._ 

1) LI est  bien sûr  impossible de découper l ' h i s to i r e  en psriodes dgfinies,  
nous l e  faisons zvec réserve a f in  de détacher l e s  principales orientations 
qui ne naissent pas ni ne meurent avec autant de  précision. I1 s'agit simple-; 
ment de  dzgager des tendances. 
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Ces entreprises cr66es pour satisfaire le mrch6 local vont s' inplan- 
ter 12 ofi est l e  march6 et  02 les services : banques, port, aeroport . ,, sont 
rassemld6s : Abidjan. 

dinsl ,  entrent en ac%ivitE durant cette période de nombreuses induç- 
tries d' j.mport-sU'13stititions : 

- les G r a d s  Youlinr; clsAbidjm- (E) qui importent du bl6 pour 

il Sabriquer de la farine 

- N X F U I T  (63)  qGi produit lait, yaourts e t  crhes 2 partir  de 
l a i t  importé 

- l a  S I R (65) rzfine sur place le  96trole h p o r t g  
- l a  CAF2A.L-TESTLE (62) se lance dans l e  caf6 solubl-e en direction 

du march5 africain, achztant l e  caE en axa1 3.e l a  Caisse de Stabilisation 
(bel avantage comparatif) 

- la  3.4TA ouvre ses portes en 63 
- de ;:ombreuses inclustries chi-íiques fabriquent cles lubrif imts : 

SIFAL (66) LbmX (69) des engrais ?!llr.TJCI (63)  des pesticides SAFXO (61) 
SELL C31DJIE (64) des vernis et  peintures SPEC (62), SIREC (61) etc... 

- se lancent dans 29iqwession de tissus : LCJDI (04.), SCTEXI (67), 

- enfin PA-L?fIIND!.JSP.IE (68) fournit de L'huile 2 par t i r  des palmiers 
IrNZWAX (70) 

2 huile. 

moxiinit6 du march6 proxiqitg du l ieu ds  arrivge des FatiSres prcnières 
sont d6termimnts dans l e  choix d'b.bidjan.Seules pour d.es rai,sons historiques o 

des usines se cr6ent a Rou2k6 sous ltimpulsion de leur maison mere d6jà 
inplantée : 

- SOFITIS e t  FILTISAC (67) du groupe FlI3AKO qui importent desorriais 
. j u t e  et  sisal  pour poursuivre leur activitg de fabricstion de sacs que rgclarne 
l a  commercialisation du caf6 et  cacao ivoirien : 

~ 
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Bowkg aurait pu dwenir ime caFitale du texti le mais ItXlDI, SUEXI, 
et IMIWX ne s p y  sont pas instalEes,  plus tard, UEX.1 (74) e t  COTIVCI {76) 
qui ne se r m p n t  pas dans les industries n o  i q o r t  substj-tution, mais dam la  
2e vague d' industries 
&hoville, 

seront "d&xntralis&es;' respsctivei~mt 2 Dhbokro e t  

Le rarchG apparaît v i te  trop etroit pûur pernettre uce extension et  
pour rBa1iser des $cononies d 6ch.elles. 

Les aides intemationales, les revcnus tir& rlu caf5 cacao, dix a m  
de s tabi l i t8  ~ o l i t i q u c  vont permttre B 1 'Etat Ivoirim de prend.rs F?Z~_ m i n  
lui-n.&ne Ir3 d ~ v ~ ~ o ~ ~ ~ m e n t  . .. du pays. 

VALORISER LES RESSOURCES bJATIQ4ALES 

A u s s i  dans les amées 70 apparaît wrie demihe  ?hase de l'krliistrj-a- 
l isation q?ii s'axe autour de l a  valorisation des rcssoczrces nationales; ressour- 
ces agricoles donc, ou p!.utÔt possibiliti! d'exploitation agricol.9, car il 
s avèrera cp': l a  %te d' Ivoire n * a pas touj ours 
n' -orte quelIo culture. 

, 

. , ,  

de "vocationfs pour cntr.>?prendrs 

Cette politique avait d6jà Gt5 amorcGe lors de l a  p6riods colonials, 
elle sera.renrise par l e  2ouvernment ivoirim. avec grand2 a q d ~ u r .  Ea bat 
est de diversifier les produits d"portxtio!i, faire sor t i r  1 ' 6conoriie mticna'le 
de sa soumissior!. aw. cours des 3 produits : caf6, cacao, ?mis, allonger 1-0s 
f i l i è res  62 transf0m.ati.m locale, aupentcr a imi  la. valeur ajout& e t  gaper  
des dévises en e q o r t m t .  

_. 

C'est l'6yocpc optimiste des"grm.ds proj eW', I-e marché finmcier' 
est facile d.Jacc5s pour l a  CGte d'Ivoire q i ~ i  a acquis un cr6dit poli_"ciquc cer- 
tains les capitaux g i v &  individwls sont trcp faibles pour pouvoir se l ace r  
dans de gros traxmx, les car;itmx ivoiriens ne se toumefit pas vers Iqindustris.  
Les ~ a y s  dGvelomGs .. .. pr6Grent vendre des Mens d' 6quiT?ment fabric& chez eux 
que de risquer dz places des capitaux ,et d1 ~-ill-eurs qu.c p" t - i l s  vendre 
maintesa9.t à l a  CBte d'Ivoire si  cc n'est de l a  tedmologie, d.es brevets ? C h  

va voir apparaztre les rdtinationales come fournisseurs d'usine cl& en 
main . . . nouvelle tmd.an.cc des Echanges intemationmx des pays d.6vel.opp6s $qui 
ne prennent plus de risques9vers les moins d6víAopp6s0 
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L 'SPat  f o r t  d.es revenus du cafs, cacao, va prendre l e  relak des 
investisseurs d6fail lmts e t  3rend.rF; sa part de ri-squs. On v e r r a p u r  c5aque 
grand projet ,la crB2tion d'une soci5t6 d . 'E t . t  e t  Ics paxticipations dtEtat 
vont SC multiplier &IS tous les  sscteurs et atteindre en 1978 33 % du c q i t a l  
social de toutes les entrcprises industrielles (I). 

C'est d'ailleurs sous l e  contrôls dz 3 soci6tgs de déve1oppmen.t que 23 
C6te d'Ivoire organise par grandes rBgions gGsgra?hiques dcpuis 1977 scs 

activitGs agricoles e Ces soci6t6s cr$&es 5 I origine p m ï  l c  &veIop,nerm~t par- 
ticül-ier d'un produit, s? doivent mintenant d"mcadrer tcutes les  cultures de 
leur rggioE, ce qui ng est, pas ssms posea: q ,pz l~~ .e s  psoblGmes d'inconpati5ilit6. 

Dans Ir? "!, 1.a CIX (Rat  ivoirien 55 %) initialement charg6e du S 

coton, doit reprmdre les activitGs de l a  SCr3E3IZ et ~ ~ o c c w ~ e r  des autres al- 
tures de savme posstant sous contr6le dYautres SQDE (SinDESJm pour l a  canne 

sucre9 S9QEEL pour les 15gumes. o .) . 
3 I 

Bans le Ccntrc, la  SAPfiCT @tat  ivoirier? 103 %) spkia l i séc  dam Ic 
domine du caf6-cacao sc se doit d'encadrer les culhirres iocales, 

Dans l e  Sud, c'est l e  rême 4 d2 l a  IWE~PLY (Etat ivoirien l(Y3 %) crE$e 
pour les plans 'palmierst1 etf'cocoticrs'', qui va GIargir ses activites B I q m -  
s a b l e  des cultures forestières. 

!laloriser les potentialit6s agricoles va enfin pzxmettre une relative 
d6centralisation. TREXI et  COTLVO tltilisat le coton devront s,' installer en 
dehors d.'Abidjan, e2 fa i t  l e  YIUS près possible, mais dam des grzmdes villes 
ferrovières. Vne usine de $te 3 p F i e r  druas l e  Sud-Chiest vsrra sans doute l e  
jour et pemcttra faire  v ra i "  de ~zrt ~ e c ~ r o  lzli nouveau $18 dfattractior_. 
?lais surtout c s e s t  llimense p r o p m m  sucriw c p i  doit donner une v i s  industrielle 
au Nard : Ferkg, S$ri?bou, Borotou, B t i o l a ,  Zuhoula vont produire 339 0 
tonnes de s x r e  e t  foumir 20 fií33 mpl.ois. 1! noter 6galcment un complexe 6s 
concentri;, de temtcs en activitg clepuis cettc ann& 2 Sin6ma5ali. 

( 1 )  Statistiques de la Chambre d'Industrie de Côte d'Ivoire au ler octobre 1978 : 
Etat ivoirien 33 2 1 451% 1 

PrivGs ivoiriens 12 % ) 
France 34 % 

21 x 27 autres pays 
100 23 

uI_ 

-L 
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I %I espBre enfi2 cye le ramort entreprises de 1' i~t6rieur/entre-prises ~ 

.. . 

I abidj anaises va s 'I inverser (voir LuL?_exe III) o 

Cepen2m.t en ce d&ut des mx6es 29,011 s ' i ~ t e r r o g e  sur les r6elles 
possibilit6.s da  exyortation de l a  C6te d' Ivoire sur m march6 international qui 
boude les procluits mmtlfacturEs mis sur m. "i.6 entièrement contri?& 
par les pays d$vel.op5s0 Et les coûts de revient sont tri% Blev6s en CGte 

d'Ivoire, en particulier quand il faut anortir les 'prêtsí' octroyes si  g6néreu- 
seRent lors  d e  la  signatura d.ss contrats intemat ionaux. Produire pour le 
march6 ext6rir;ui- oblige 2 poser le probf.hne de la rentahilitd des kdustr ies  
ivoiriennes 

k remarque aussi me jnflztion qui touche tous l e s  produits aTricoles 
en Côte d'Tvoire, Son origine pr&e 2 discussion.. %. peut avancer l'hypathGse 
de mauvais circuits de distribution et d ?LIII +Gno?nSne m n .  naîtrisable d' acc5lG- 
ration d.'aspiration 3 m-neilleur niveau de vie par un surencherissement des 
prix exigBs par les pro6actcurs. 

Les produits cotonniers fairoris6s par l a  hausse des prix du $%role : , ~ p -  

et par l e  l ien des usin.cs Frdiictrices avec les mltirrationales passeront peut 
être avec succi% le  czp du &marrage, mais 'cn peut s'inqui5ter pour l e  sucre 
et, l a  trJmate qui devront trouver une place sur UT!. n\ardi6 extgri2ur hypeq" t2 .  

Ces proj ets 03.t Ega2ement accGl6r6 l e  bouleversement des structures 
sociales. Les graqdes 6tendues d.2 terres 66frichGes qpart iement  à 3. T t a t  
e t  le papar, y e s t  &venu mmoeuvre agricole d9aissan.t quelque peu les  produits 
vivriers e t  devmt acfieter sa nourriture avec son salaire. 

11. ne smble 9% cpe ces projets aient pu dgvelopper autour d'eux u3 
effet c?.' entrainexet Bcononique. Catte inj ection r.a.ssj-ve de cagitam d a s  des 
r6gions d6favor i sk  reste jusqu' 2 pr&en.t. sans eSfets pos i t i f s  sinon dans le  
s e x  de renforcement d.2 uG%es existants .; les covlexes de Ferkg I e t  Ferkg II 
profiteront sans do?.rta 3 Yorkogo ; ceux de T<ztio?-a e t  d-3. SMbou., 2 pJoud&. 
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SI est diff ic i le  maintenant de cemer UTE stratsgie industrielle Far- 
ticulisre. Le PIPA 80-85 nous r6pondra peut-être 2 ce scjet. IL es t  probzble, 
n h n o i n s  que l a  politique d4industrialisatial ds type 9"orisxtion des res- 
sources nationales pow 1 t exportation" va connaftre ux1 ralentissement. 

On est cmd-uit actuellemnt 3 s'interroger sur la c o q 6 t i t i v i t 6  de 
1 industrie ivoirienm. L'mamce de l a  dissol.ution des sociEt6s d T t a t  laissc 
pr6voir LUI retour ail soxci ?reder  de r e t a b i l i t 5  écmomique. 33e m$ne l e  nouvoau 
Code des Investissemmts en projet, devrait mimx reponcirc ~FLUC besoins de 
saine gestion de l'6cononie ivoirienne en ne fzvorism-t pas l a  creation d'en- 
treprise non rentaljles dont l a  sumie ?¿%e lourd sur l e  pouvoir d'achat du 
consommateur. Ce nouveau. code permettrzit , 
. poursuivre .. la.  pol-i t icps de cEcentra7.isation. 

i' 

par ses mesures aFpropri6es de 

,Sans doute cet te  n~u~~eI . l . /~:  p6riode verra s i m p l m t e ~  de nowellss in6us- 
tries d' jmport-sut:stj.tv.?:j.oxr (actuellmmt 1-a sztisfaction .is besoins en biens ma- 
nufacturés est réalis& loci-laxent à nains rle 53 %) et des  industries tcam52s 
vers 1'eqort.ation dims des secteurs GG l a  Côte d'Ivoire poss2cle r6ellwítnt 
des avantages co3paratifs o 

A 5 f,Gchelle int.emztionale on consta.te cuc les rel2.tions Fays &ve- 
~.onp~s/pays s<us-dgvelopTqs se durcissent . ~ p r ~ s  ~ ~ n . 6  II > ICS nGgociations pays 
A!P/pays d e  la C5E sozt trSs tendues e t  les intGr3ts des uns et des autrcs 
s ' affrontent violement. 

t.1 
, .. 

(zuoi qu ' i l  2.dvie~ne on peut etre  s$r c p  les nanrelles orientations 
ne manqueront pas de modifier les Drocessus de 3isc en valeur du c q i t a l  inter- 
national, come' les processus & mise en valeur du terri toire ivoirien. 
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STRUCTURES DES EXPORTATIC?IS :. PRODUITS ßRIJTS/PROiXIITS INDUSTRIELS 

Les 3 principaux produits du secteur pr-haire sont mccrz export& 
B IgEtat 3mt dans dQ5nom-e5 - prcxrtions .. nnalgr5 lzs valont6s de valoriser sur' 
glace les rsssourcm lGcales 

Saw Goiztc faut-i l  y voir  l e  mmque ¿?.5in,t6r& du mirch6 international. 
pour les  y r o h i t s  smi-finis , les coûts de produc-tion locaux rendent non c m ~ ~ r r e n -  
tiel-s la transfom..stior?.3 u x l ~  mtente intematiorj.ale visant 3. d6courager les 
pays en voie de dSveloppenent de mFtend.ra acc6der au ir.arch6 international. 

I ! ! 

I 1-1- I I I 1 1 

I I- 1- I-l-I-- 1 1 

~ 

TA progression est  faible. 

La part d5s ?roduits industriels export!% at te int  32 % 4s to ta l  des 
eqortations er! 78 (164 milliards sur 524,4 zillimds). 

Caf6 cacao et  bois senresentent m 72, e1 'I, du t o t a l  des eqortations . 
avec 422 06 milliards. Leur trmsfomatian inrlt_lstrielJ-e ne rzprgsente que 76 p6 
milliards soi t  la  moitiC des e9ortatiov.s ifidustrielles. 
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ANNEXE I I  
----------- 

PLACE DE L ' I NDUSTRI E DANS L * ECONOMI E NAT IONALE 

La part de 1 kclustrie clans 1 t%xmomi~ nationale T? a pas a u g " e  
dewis 1972 09 elle atteignait 27 z 0 9  depuis elle se stabilise autour de 20 % 
soutenue pour 1-m bon tiers par 3.9 secteur des ??$timnts Travaux Pu5fics dont 
l 'act ivi té  est incluse dafis l e  sectem sscofida.ire. I. . 

3n peut dire cepen.&nt que cet te  stabilit6 n'est  pas inquiétante, au 
contraire e l le  irdique que 1-e c76veloppenen-t i.nr)~s-tri.e?~ s effectue yi~2l lèIaen. t  
à un d6veloppement trBs rapide de t m s  les sectews. 

On peut meme zffirmer que 1' industrialisation es t  resporsable p u r  une 

borae part de la  croissame d.es autres secteurs, En effet, l e  secteur des inadtas- 
t r ies  manufacturSres modemes est  à I 920rigide du d6velafyement de mgthodes de 
production p k s  igtensives et techicpes 2 d7autres secteurs' en premier Lieu 2 

agro-industrie (pah im cocotier anaias, sucre . . ) . 
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Part des d.iffArmts seclairs économiqucs dans la  production intéricure hrute 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1  1 1 1  1 
' 63 ; 61; 52 '  6.3; 64; 65; 6 6 ;  57; 68; 69; 70; 71; 721 73; 74; 75; 76 ! 77 ! 

! ! ! ! 
! !- 1-l- 

íbIlc..!?S 

! Primaire !47 %! 42! 40 
! I ! !  
! Secondaire !15 % !  17! 18 
! ! ! !  
! Tertiaire !38 % !  41! 42 
! ! ! !  
l I- !-!- ; P. I. B. en; 

a i l l i o n s  dei131 ,147,151 
I 1  

' ! F CFA ¿: ! !  

41! NI! 39! 38! 35! 34! 33! SO! 30! 20! 31! 23! 32! 26! 23! 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  . .  

17! 17! 19! 21! 22! 21! 21!  24! 26! 27! 24! 24! %4! 20! 20! 
! ! 1 ! ! 1 ! - !  ! ! 1 1  ! ! 

4 2 !  43! 42! 41! 43! 45! 46! 45! 44!  44! 451 47i 44i 57! 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  ! ! 

-!-!-!-!-!-!-!-!-!-!-!-!-!-!- ! 

1 I 

54! 

! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  ! ! 

De m & ~ ,  les services : commerce, bm.cpe, assurance transport ont 
accmpagn6 rB.gulièrment 'la croissance i nhs t r i e l l e .  Faf in  1 ' industrialisatien 
a un effet  deteminant sur l e  d6velcrppement .. .. de l a  construction e t  des travaux 
publics, e l le  a en effet  acc6lér8 l a  concentration de Ifurbanisation, nais Ega- 
lement pa.r son int6qration 2 des plm-s d'mhagenent du terr i toire ,e l le  a fzvo- 

ris6 l e  d6vdoppment des infrastructures destinees à dGsenclaver les régions 
(routes barrages vmks d'accès e t  programmes socimx des com$Lexes sucriers 
etc.. .) 0 

>: ., .. 

La. C i t e  dPIvoire se fixe c~mme prioritE dans l e  Plan quizquemal de 
d6veloppemrat 1976-1989 'lia participstion de tous aux obj ectkfs et aux activi- 
tés ?.e l a  croiss"~ce. "et$:  l a  recherche Clfun d4velopement mieux 6quilibr6 de 
l'ensemble du te r r i to i re  national"(o~tions 7 e t  11) , 



?fipuis 74, un progran" dgur.qewe de 21 n?illia:rdls a &té 66cr8t6 pom 
aider au d&Monpm.ent clu Hosd, de nonhreixxs vil les pronues au ranq de sous- 

prgfectures, un grand Frogramme sucrier qui concernera plus' C'Le 29 
e t  permettra 2 la  Côte d'Ivoire de produire 3% CC0 tcmes de sucre a 61% 1m.cB. 
Le coton atteifit d6j2 139 c\/30 tonnes, IC: programe d ~ a , ~ o - ~ ~ , , c ? u s t r i a ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ n  du 
Nord va s:amplifier avec l a  mise en service d.e l'usine de coltcentr6 de ton~~ces 
de Ein6matiali (2 mtres usifies pr6mes 3 Youna e t  Bomdiali) 
le soja (bien a"n dms la  r4gion de Taha] 

gersomes 

des pro jets  pcur 
le mafs, l e  m i o c .  

!h noweau code des investissemnts est A lr6tude, l'optique dgcen- 
tralisation y est €.avoïis4e. 

?curtant lrEvdution du pourcentage de la  part des iRclizttries abidja- 
les naises clans le  c h i f f ~ e  d'vafEaires de la  C8te d.'lvoire est encore positive 

industries abidj7;jZrnziscs rePr6sentaien-t 54,2 W du t o t a l  en 74, elles m. repris- 
sentent 68,7 9 xijoourd'hui en 78. La mise en scmice des cmplexes sucriers 
devraiezt infl6chir css cfriff-res 

Evolution du chiffre d' sffaires des i9diJstries &Xj anaises en pourcen-laqc par 
ravport .. .. au chiffre d';affaires national. 

! 73 ! 64.,5 ! 9,7 ! 25,8 ! 
i' ! ! 1 1 ! 

* 74 ! 64,2 , ! 27,s  893 I . . 
! 75 ! 64,8 ! 7 3  ! 2 7 , 4  ! 

! 76 - 77 ! 67,l ! 8,7 ! 24,2 ! - .  
1 I I 

8,7 ; 22,h ! 
! ! . 77 - 78 ; 58,7 ; .' 



%partition ctes t rwai l leurs  CIÌ pourcentage . 

I t I 

! 75 ! 49,8 ! 10,9 ! 39,3 ! 
t 1 1 l I 

75 49,s i 10,7 ; . 39,8 ! ! 
! 77 ! 51,2 ! 10,8 ! 38 ! 

! 
! ! ! 36 ! 

I 

! 1 ! ! ! 

Source : L Industrie Ivoirienne 
Chanbre d9 Industrie de 

en 1978 
Côte dvIvoire, mi 1979 


